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542 [Assemblée nationale:] ARCHIVES 

tâit-éSi ëfc â Se la partàger plùis également; de hia 
Diêre cepiphdânt, qû'line pièce de terïe oii une fertne entière hë ptiisse jamais augmenter où di¬ minuer que tlûn seul degré dans lës classes dé¬ terminées. 

Divers membres demandent l'impression des discours de MM.de La Rochefoucauld* deDelley et fleurtault-Lamerville. 

(L'impression est ordbnnée.) 
M. le Président. Le comité colonial demande 

si l'intention de l'Assemblée est d'interrompre la discussion sur la contribution foncière pour en¬ tendre lé rapport sur l'affaire de Saint-Domingue. (L'Assemblée décide que le rapport sera entendu.) 

M. Barhaté, rapporteur, monte à la tribune. (Le rappbtt de M. Barriave lie pût être lu qu'en partie dans cette séance; la fitt fut renvoyée ati lendemain; — AHn de he pas scinder Ce docu¬ ment, nbhs l'insérons en entier dans là séaftcé du 12 octobre, p. S45.) A trois heures la lecture du rapport e&t irtter-rompue. 

M. le Président lève la séance. 

Assamblée nationale. 
PfiÉSlDEftCÈ DË M. MERLIN. 

Séaftce dû lundi 11 octobre 1790, au sdir (1). 
La séance est ouverte à six heures et demie du sdir. 

M. Durand de !tl aSÎlarn», secrétaire > donne 
lecture du procès-verbal de la séance du malin. 

M. d'Elbecq. Le procès-vërbàl reiid compté de ce qui s'est passé ce matin lorsque M. l'évê-que de Glermont a paru à lia tribune. Je crois que cette partie est de trop puisque l'Assemblée n'a pas jugé Convenable dnténdré l'orateur. 

M. «anche. L'observation est parfaitement fondée et d'après tout ce qui s'est passé dans des circonstances pareilles le passage dont il est question ne doit pas être maintenu. (L'Ass'embfée ordonne la suppression du pas¬ sage.) 

ËÈ. les députés du corps et du commerce de l'orfèvrerie, introduits à la barre, présentent à l'Assemblée nationale une adresse et une péti¬ 

tion tendantes, à la suppression du droit de con¬ trôle d'or et d argent, comme inutile, peu pro¬ ductif, nuisible à leur commerce, et contraire au nouveau régime. 

' M. le IVesîdeht répond qtie l'Assemblée examinera, dans sa sagesse, l'objet 'de ïetit )éi-tion ; il leur accorde la séance. 

M. de Marinais demande que l'adresse et la pétition soient renvoyées au comité de com¬ merce eu ordonnant que ce comité préseMe-ra un travail sur tous les arts et métiers. 

M. Ife loMcaftît "observe q'tiei l'examen cle ce qui concé'rne tous lés arts et me tiers conduirait tro'p 'loin, mais il demande que le comité Cen¬ 

tral, cnargé de présenter up ordre de travail, avec 'la distinction de articles constitutionnels e"t régîemè'ntâîrès, ait â s'expliquer sril s'était assemblé. 

EMENTÂIRES; lu bctobre 179Qî] 

Revenant à là pétition des dffèYrëBj on de¬ 
mande que letirs syndics soient appelés au cothité dë commerce. 

Sur cette dernière demande, la question prëà-lable est proposée et adoptée. La question sur le fond misé àUx voix, là pé¬ 

tition des orfèvres est renvoyée aux comités de commerce, des finances et des monnaies. 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite de la discussion sur \es biens nationaux à vendre 
ou à conserver , sur leur administration , etc. 

M. Chassét, rapporteur. Vous avez renvoyé à 
votre comité, pour y être refondu, un article adopté. Cet article est le 18ô devenu le 22e du titre II, décrété dans la séance du 8 de ce mois. 

Le comité, après un nouvel examen, a pensé qu'il y avait lieu de modifier et d'ëtehdré l'article. 
Voici la nouvelle rédaction que je suis chargé de vous proposer : 

Art. 18 devenu le 22. 
« 1° Les baux des dfoitsfonciers ne compren¬ 

dront que les prestations ordinaires et annuelles à échoir. 
« 2° Quàbt â ceux échus, les fermiers seront 

chargés de donner tous leurs soins pour en pro¬ curer le recouvrement. 
« 3° Ils seront également chargés de donner 

toUs leurs soins pour procurer le recouvrement des droits casUels échus et à échoir. 
« 4° EU cas qu'il ne dépendît d'une terre que 

des droits CasUels, le fermier de la terre là plus voisine, dont il dépendra des prestations ordi¬ naires et annuelles, sera chargé desdits soins. « 5° Il sera accordé aux fermiers, pour prix de léUrsdites peines et soins, 1 sot par livre du mohïàtit des sommes qU'ils feront rentrer, où telle autre récompense qui sera ju'géé conve¬ nable par le directoire du district , pourvu qu'elle n 'excède pas 2 sols par livre; « 6° Les prestations ordinaires et annuelles échues, àittsi ¥|Ue les droits casuels échus ét à échoir, seront liquidés par le directoire du dié-trict en présence du procureur syndic, des re¬ devables et du fermier. 

« 7° Les remises d'usage pourront être faites sUr les arôits casuels par lé directoire au dis¬ 

trict, sur l'avis du procureur syndic. En cas que les 'droits câsuels excèdent 1,'0Ô0 livres, aucune liquidation ne pourra avoir d'effet, ni aucUne 

remise he pourra être accordée, qu'autant qu'elles aurônt été approuvées pàt le directoire du dé¬ partement. « 8° Le montant des prestations ordinaires et annuelles échues, et des droits casuels êcbus et à échoir, Sérâ payé au receveur du district; et lors du payement, les fermiers toucheront la ré¬ compense 'qui leur aura été accordée. « 9° En cas de rachat des prestations ordinai¬ res et annuelles et des droits casuels, le prix des Unes et des autres sera versé directement dans 

la caisse du district, sans que ïe fermier puisse prétendre à aucune autre indemnité, qu'à une diminution du prix du bail proportionnée au produit des prestations Ordinaires et casuelles 

rachetées, d'après la fixation qui en sera faite pour le rachat. « 10° Ne seront comprises dans les baux, les prestations ordinaires et annuelles, ni ne seront perçus par les receveurs les droits casuels échus avant le premier janvier 1790, et réservés aux bén'éficièrs séculiers parlé décre'tdes 6 et 11 août dernier. 
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